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Les instituteurs, les institutrices et les progrès  
de l’instruction à Thuré au XIXe siècle 

 
 
 

À Thuré, à la veille du XIXe siècle, le pourcentage des hommes sachant signer leur nom le jour de 
leur mariage est inférieur à 15 % tandis que celui des femmes n’atteint même pas 5 %. Un siècle 
plus tard, entre 1896 et 1901, le pourcentage des époux et des épouses capables d’écrire leur nom 
s’élève respectivement à 94 % et à 91 %. Si l’on est parvenu à de tels progrès entre 1797, date de la 
nomination d’un premier instituteur dans l’ancien canton de Thuré, et la « Belle Epoque », c’est 
grâce aux mesures prises en faveur de l’enseignement par une série d’hommes politiques et aussi 
grâce au travail des instituteurs et des institutrices qui se sont succédé dans la commune, comme 
nous nous proposons de vous le raconter. 
 
La création d’un poste d’instituteur dans le canton de Thuré 
 
Entre le début de 1783 et la fin de 1792, à Thuré, seuls 11 hommes sur 91 sont capables de former 
les lettres de leur nom au bas de leur acte de mariage. Ces 11 
individus sont des laboureurs comme Louis Audru, Pierre 
Pichereau, Pierre Ranger, qui ont appris à lire et à écrire grâce à 
l’aide du curé ou d’une autre âme charitable. 

Évidemment, les nobles et les bourgeois de Thuré prouvent, quand l’occasion leur en est donnée, 
qu’ils écrivent beaucoup mieux que ces laboureurs. Sur les registres des baptêmes et des décès, 
durant cette même période, plusieurs exhibent de 
très belles signatures, comme les nobles Delavau de 
la Massardière et Gaborit de la Brosse, le notaire 
Delaporte et le chirurgien Plazanet. Ces messieurs ont été instruits chez eux par des précepteurs et 
dans des institutions religieuses, puisque c’est l’Église qui contrôle l’enseignement, sous l’Ancien 
Régime. 

 
Registres paroissiaux de Thuré (1782 – 1785). AD86. 

 
Du côté des femmes, à la fin de l’Ancien Régime et au début de la Révolution, l’illettrisme est alors 
presque trois fois plus développé que chez les hommes. Le nombre des jeunes mariées capables 
d’écrire leur nom, entre 1783 et 1792, s’élève à … quatre sur 91. Le registre des mariages de Thuré 
nous montre la signature de Marie Barbottin, fille d’un 
fermier très important, qui se marie avec son cousin Jean 
Bergeon. Nous pouvons également voir celles d’Elizabeth 
Dufoulin, mariée avec le riche marchand François Beaupoil, 
et de Judith Barbot, qui unit sa destinée à celle de Jacques Delaporte. Il s’agit là de mariées qui ont 
reçu une très bonne éducation chez les Sœurs, où elles ont notamment étudié l’écriture, l’histoire, 
source d’exemples de vertus, le dessin, la musique, les travaux d’aiguille, l’art de bien tenir sa 
maison et, naturellement, la morale et la religion. Seule la signature de Jeanne Roy, qui convole 
avec un garçon sabotier, nous laisse perplexe. 
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Aucune archive explorée jusqu’à présent ne mentionne la présence d’un maître d’école à Thuré sous 
l’Ancien Régime. Cependant, quand la loi du trois brumaire an IV, c’est-à-dire du 25 octobre 1795, 
décide la création d’au moins un poste d’instituteur par canton1, on suppose que le maître choisi va 
s’installer à Thuré, alors chef-lieu d’un canton comprenant sept communes qui sont, outre 
Thuré, Antran, Colombiers, Remeneuil, Scorbé-Clairvaux, Sossais et Usseau. 
 
Les administrateurs élus de notre département (les Directeurs) veulent des instituteurs sincèrement 
attachés à la Constitution, à la fois éclairés et instruits. Malheureusement, selon eux, il n’y a point 
d’instituteurs qui soient propres à cette direction : tous ceux qui existent dans ce département sont 
ignorants. Il y en a même qui ne savent absolument rien ! Et si on n’a pas affaire à des ignorants, 
on se trouve en face de mal intentionnés qui enseignent toutes les absurdités de l’ancien régime. 
Pourtant, le canton de Thuré parvient, lui, à enregistrer la candidature d’un citoyen à la fois instruit 
et non suspect d’être hostile aux idées de la Révolution. Il s’agit de Louis Bourruche, ancien moine 
cordelier qui, du printemps 1792 jusqu’au début de l’année 1794, a été le vicaire du curé Savaton, 
prêtre constitutionnel de Thuré, avant de devenir percepteur. Pendant son vicariat, il a prouvé ses 
convictions révolutionnaires en faisant partie du Club des Jacobins de Châtellerault. 
Pour devenir instituteur, Louis Bourruche doit d’abord passer devant le jury d’instruction publique 
du district de Châtellerault qui s’enquiert du civisme et des bonnes mœurs des postulants puis vérifie 
leur capacité. Après avoir été examiné sur la lecture, l’écriture, le calcul, la morale française, il 
reçoit une attestation d’approbation qu’il présente aux administrateurs du canton et du département. 
Le 23 frimaire an VI, soit le 13 décembre 1797, il est officiellement nommé instituteur du canton de 
Thuré. Il ne va pas résider au chef-lieu de canton, mais dans la maison ci-devant presbytérale de 
Clairvaux Scorbé. 
Les Directeurs du département de la Vienne décident que les instituteurs et les institutrices 
recevront de leurs élèves une rémunération de la valeur de 12 livres de froment par mois. Ils 
précisent aussi que les enfants pauvres désignés par les municipalités seront instruits gratuitement. 
Le jury d’instruction du district, lui, donne son avis sur les ouvrages à étudier. Comme base de 
première instruction, il convient d’adopter les textes suivants : les Droits de l’homme, la 
Constitution, le Tableau des actions héroïques et vertueuses, ceux enfin adoptés par la Convention. 
Convenons qu’on serait en droit d’attendre des ouvrages plus attractifs, surtout pour de jeunes 
enfants. 
L’administration reconnaît que cette école de Scorbé-Clairvaux est peu fréquentée, ce qui mérite 
des explications. D’abord, force est de constater qu’un très grand nombre d’enfants, 
particulièrement de Thuré, habitent fort loin du presbytère de Scorbé-Clairvaux. D’autre part, Louis 
Bourruche a été peu apprécié des Thuréens, en grande partie attachés au culte réfractaire, à l’époque 
où il était vicaire constitutionnel. 
Par la suite, sous l’Empire, il n’y a pas de changement, sur le plan scolaire, à Thuré. En 1810, le 
sous-préfet de Châtellerault écrit que cette commune de 1 200 habitants qui a un bourg assez 
considérable, devrait avoir depuis longtemps un maître d’Ecole. Le maire, Pierre Pasquier, répond à 
un questionnaire en se contentant de faire remarquer à l’administration que ladite commune est 
limitrophe de celle de Châtellerault. Il n’est donc pas étonnant de constater que le nombre des 
illettrés n’y a guère bougé, de la fin de l’Ancien Régime jusqu’aux lendemains de l’Empire : entre 
1816 et 1821, 15 % des époux savent signer leur nom et, chez les épouses, seulement 6,6 %. 
 
René Millorit, le garde champêtre devenu instituteur (1822-1840) 
 
Sous Louis XVIII, l’ordonnance royale du 16 février 1816 demande aux communes de posséder une 
école, sans prévoir, toutefois, la moindre sanction contre celles qui se montreraient défaillantes.  
 

 
1 AD86 : les liasses L 35, L 36 et L 213 concernent notamment l’école du canton de Thuré sous le Directoire. 
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En 1822, Pierre Pasquier, toujours maire de Thuré, qui compterait maintenant 1 550 habitants, se 
met à la recherche d’un instituteur communal. Il faudrait un individu sachant au moins lire et écrire, 
peu exigeant sur le plan financier, ayant prouvé ses qualités morales et son profond attachement à la 
religion catholique, apostolique et romaine. Or, le garde champêtre répond à ces critères2. 
Le responsable de la police rurale, à Thuré, où il vit depuis 1818, s’appelle René Millorit. Il est né 
en 1789 à Oiron, dans le nord des Deux-Sèvres, où son père exerçait la profession de boulanger. Il 
est marié avec la sœur d’Augustin Lhuillier, maréchal ferrant, et, à l’automne 1822, il doit élever 
trois enfants. Il sait lire, écrire, et il remplit scrupuleusement ses devoirs religieux. Le maire veut 
qu’il exerce le métier de maître d’école de la commune sans traitement et sans logement de 
fonction ; il devra se contenter de la rétribution versée par les parents d’élèves. Dans ces conditions, 
il ne recevra, s’il devient instituteur, qu’un salaire inférieur à celui qu’il touchait comme garde 
champêtre. 
 
La séance du conseil municipal du 22 octobre 1822 doit être consacrée essentiellement au 
remplacement du sieur Millorit, garde champêtre, par le sieur Gallien, militaire congédié, ainsi qu’à 
la fixation du traitement de ce dernier. Cette réunion, qui doit se dérouler sans aucun problème, est, 
en fait, bien plus animée que prévu, les sept personnages les plus imposés de la commune, présents 
lors des séances engageant des questions financières, ayant décidé de contester les mesures 
envisagées par le maire et ses conseillers. Il faut savoir que ces Messieurs les plus imposés, au rang 
desquels figurent Emmanuel Creuzé, Philibert Creuzé et Etienne Chérade de Montbron, qui 
jouissent de fortunes plus que conséquentes, sont toujours prêts à s’indigner et à protester dès qu’ils 
subodorent l’éventualité de la moindre augmentation de la fiscalité. Celui qui sonne généralement la 
charge est le comte de Montbron, châtelain dans le bourg de Scorbé-Clairvaux, quatrième fortune 
de la Vienne sous la Restauration, selon la liste des électeurs, détenteur de plus de 800 hectares de 
terres à Scorbé et à Thuré, sans compter d’immenses propriétés à La Jarne, près de La Rochelle, où 
il possède le beau château de Buzay. 
 
Le porte-parole des plus imposés laisse entendre aux conseillers municipaux qu’ils ont la folie des 
grandeurs, puisqu’ils rémunèrent déjà un employé communal et s’apprêtent à en engager un autre 
en la personne d’un instituteur. Il s’attache à démontrer qu’un poste de garde champêtre dans leur 
commune est inutile, le pays étant divisé en propriétés parties fermées par des murs, parties 
découvertes. Devant cette démonstration, les représentants des Thuréens décident de 
s’incliner. Pénétré des raisons convictives de Messieurs les plus imposés, le conseil municipal s’est 
remis à leur avis et a signé, lit-on dans le registre des délibérations d’octobre 1822. Conclusion de 
l’histoire : cette année-là, Thuré perd un garde champêtre mais gagne un instituteur. 
 
René Millorit demande à être admis comme instituteur dans une école de troisième classe, c’est-à-
dire un lieu où l’on apprend uniquement la lecture, l’écriture et le calcul. C’est le 21 juin 1822 qu’il 
se présente devant le comité cantonal pour l’encouragement et la surveillance des écoles 
élémentaires. Ledit comité, qui contrôle les écoles élémentaires dans le canton de Châtellerault, est 
composé de l’abbé Serreau, curé de Saint-Jean Baptiste de Châtellerault, et de trois hommes de loi, 
Messieurs Dubois, Guyot et Faulcon-Rivière3. Ces notables, qui n’ont aucune compétence dans le 
domaine pédagogique, doivent vérifier que le candidat est un bon catholique et sait bien lire et 
écrire. Une semaine plus tard, une lettre signée du recteur de l’académie de Poitiers indique que le 
brevet de capacité du troisième degré est accordé au sieur Millorit René qui est engagé par la 
municipalité de Thuré. La commune loue alors un local servant de maison d’école pour la somme 
de 100 francs par an4. 
 

 
2 Les délibérations du conseil municipal de Thuré en 1822 nous renseignent sur les nominations de R. Millorit. 
3 AD86 : 3 T 3. 
4 AD86 : 3 T 10. 
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Le curé de Thuré, l’abbé Bouthier, suit de très près le maître d’école, chargé de l’enseignement de 
l’éducation religieuse, puisque l’école communale primaire élémentaire de Thuré est une école 
catholique. En 1826, il répond, comme ses confrères, à un questionnaire demandé par le ministre de 
l’Instruction publique. Il souligne, dans ce document, les lamentables conditions d’existence de 
René Millorit : La commune de Thuré ne faisant aucun traitement et ne donnant point de logement 
à l’instituteur, et ayant très peu de profit de ses écoliers qui le paient fort mal, je prie ceux à qui de 
droit de vouloir bien le faire amplement participer aux récompenses accordées aux instituteurs qui 
se conduisent bien et qui remplissent les vœux de son excellence le ministre de l’instruction 
publique.5 
 
René Millorit ne reçoit des parents d’élèves payants que 50 centimes par mois pour les élèves qui se 
contentent d’apprendre à lire, 75 centimes pour ceux qui désirent lire et écrire, et 1 franc pour ceux 
qui veulent lire, écrire et calculer ; c’est ce que l’on appelle l’écolage6.  Le produit approximatif de 
la rétribution que les parents lui versent est évalué à 120 francs par an jusqu’en 1833, alors que, 
comme garde champêtre, il gagnait 350 francs (à Nantes, les ouvriers textiles à domicile, qui sont 
les plus mal payés, ont alors 300 francs à dépenser par an). Voilà qui placerait notre instituteur dans 
la misère la plus noire s’il n’exerçait pas quatre fonctions supplémentaires7. 
 
D’abord, René Millorit est cultivateur à ses heures, puisqu’il va posséder jusqu’à deux hectares de 
terres environ. D’autre part, il est secrétaire de mairie, fonction non négligeable, et il est même 
fossoyeur. Surtout, il est sacristain, ce qui fait de lui l’auxiliaire du curé et arrondit bien ses fins de 
mois. Quand, en 1836, il doit indiquer sa profession sur la feuille de recensement, il ne se dit pas 
instituteur, une profession peu considérée et bien mal rémunérée, mais préfère se déclarer sacristain, 
une fonction qui a du prestige, en milieu rural. De ce fait, il est obligé de délaisser sa classe lors des 
cérémonies religieuses, et nous ne savons pas qui le remplace alors. Il doit sonner les cloches pour 
annoncer l’angélus et les messes, balayer l’église, veiller à la propreté des nappes et des chandeliers, 
préparer toutes les cérémonies, notamment les messes de mariage et de sépulture, accompagner le 
curé lorsque celui-ci porte l’extrême-onction et conduit les processions. 
 
C’est la loi Guizot, votée en 1833, qui améliore les conditions matérielles de René Millorit. Cette 
loi, qui exige l’entretien d’une école primaire et d’un instituteur dans chaque commune, soit par 
elle-même, soit en se réunissant à une ou plusieurs communes voisines, oblige aussi les 
municipalités à assurer aux maîtres d’école un traitement fixe qui ne peut être inférieur à 200 francs 
par an, sans compter un logement ou une indemnité de logement. 
La municipalité de Thuré, contrainte, comme les autres, de s’incliner devant la loi, attribue à son 
instituteur, en 1834, une maison appartenant à la fabrique8. Le loyer est fixé à 60 francs par an, 
somme compensée par une indemnité logement du même montant votée par le conseil municipal. À 
ces 60 francs annuels, le sieur Millorit peut ajouter les 200 francs de salaire minimum que doit lui 
verser la commune, en vertu de la loi Guizot, ainsi que les 120 francs, environ, que lui rapporte la 
rétribution scolaire. Il gagne donc 380 francs par an en tant qu’instituteur, ce qui représente 8,5% de 
plus que ce qu’il percevait quand il était garde champêtre, mais demeure une somme extrêmement 
faible. Dans l’arrondissement, seuls Pierre Bourcet, à Saint-Christophe, et Joseph Sarasson, à 
Beaumont, sont plus mal rémunérés que lui. Il est vrai que Pierre Bourcet n’a que six élèves en 
hiver et quatre en été. 
 
 
 

 
5 Archives diocésaines, boîte concernant la paroisse de Thuré. 
6 AD86 : la liasse 1 T 2/259 nous renseigne sur les rémunérations, les effectifs scolaires, etc de 1834 à 1844. 
7 AD86 : 8 M 3/282, 3 M 3/24, 2 U/548 ; un procès aux Assises nous apprend que R. Millorit est fossoyeur. 
8 La fabrique est l’assemblée qui gère les biens d’une église. 
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Heureusement, le temps consacré au secrétariat de la mairie rapporte 80 francs par an à notre 
instituteur polyvalent et la fabrique lui accorde aussi, sans doute, autour de 80 francs pour être 
sacristain. Enfin, sachant qu’un fossoyeur demande généralement 75 centimes pour creuser une 
tombe, nous pensons pouvoir ajouter 20 francs à son revenu annuel. Il nous reste à faire une 
addition ; résultat : il touche environ 560 francs par an, en 1834, ce qui reste encore une 
rémunération très faible. Il est loin de gagner les 800 francs annuels auxquels a droit un curé de 
campagne comme celui de Thuré, ce qui est pourtant considéré comme un salaire bien modique. 
 
Les membres du corps des inspecteurs de l’instruction primaire, créé par Guizot en 1835, doivent 
s’intéresser à la rémunération des enseignants, mais consacrent l’essentiel de leurs rapports à leur 
jugement sur les instituteurs et leur manière d’enseigner. L’appréciation concernant René Millorit, 
au cours de l’année scolaire 1834-1835, est très bonne : Sa conduite et son zèle méritent des éloges. 
Les élèves font des progrès. Le malheur, c’est que les inspecteurs qui viennent voir l’instituteur de 
Thuré, au cours des années suivantes, ne sont pas du tout du même avis. Sa capacité est 
jugée ordinaire, en 1835-1836, puis médiocre, en 1837-1838, et même très faible, en 1838-1839. 
Quant à son zèle, il est soit médiocre, soit insuffisant, même, au gré des années ; il lui est reproché 
de ne pas venir aux conférences qui ont pour objectif d’améliorer les pratiques pédagogiques des 
enseignants. 
 
L’ancien garde champêtre de Thuré est un maître d’école mal noté, au cours de sa fin de carrière, 
mais il n’est pas le plus mauvais dans le canton. En 1835-1836, sa capacité est jugée ordinaire, 
certes, mais elle est considérée comme plus qu’ordinaire chez certains de ses collègues. Ajoutons 
qu’il a au moins le mérite de pratiquer la méthode de lecture simultanée, qui consiste à répartir les 
enfants par niveau de connaissances et à assurer à chaque niveau le même enseignement, alors que 
quelques instituteurs, comme celui d’Ouzilly, pratiquent encore l’enseignement individuel qui, lui, 
consiste à s’occuper de chaque enfant à son tour, une méthode honnie des inspecteurs : Les enfants 
passent trois ou quatre hivers, assis, durant six heures par jour, sur des bancs étroits, le dos appuyé 
contre un mur humide, prenant ainsi l’habitude funeste de rester dans l’inaction et remplaçant par 
le dégoût de l’étude le désir de s’instruire qu’ils avaient apporté en arrivant à l’école. 
 
Dans les années 1830, le nombre des garçons, dans la salle de classe de Thuré, est important. Une 
enquête révèle que, pendant l’hiver 1835-1836, 32 garçons, soit 39 % de ceux qui sont en âge d’être 
scolarisés, fréquentent l’école, aux côtés de 18 filles, c’est-à-dire moins de 22 % des filles en âge 
d’être scolarisées9. La scolarisation des filles est moins importante que celle des garçons parce que 
la femme est alors considérée comme inférieure à l’homme ; elle est uniquement vouée au foyer et 
aux travaux de la ferme. Aux beaux jours, seule la moitié des élèves inscrits en hiver fréquente 
l’école, puisque beaucoup d’enfants gardent alors le bétail et participent aux tâches agricoles. 
 
En 1840, l’année où René Millorit est obligé de démissionner pour cause de baisse visuelle10, il a 
certainement conscience que les 18 ans qu’il a passés à l’école de Thuré ont entraîné une diminution 
de l’illettrisme dans la commune, tout au moins chez les garçons, mais il ne mesure sans doute pas 
exactement dans quelle proportion. Aujourd’hui, nous savons que le pourcentage des hommes 
signant leur nom le jour de leur mariage est passé de 15% entre 1816 et 1821 à près d’un quart entre 
1836 et 1841 (une grande partie des 92 mariés devant le maire et le curé, pendant ces six années, 
ont été des élèves de René Millorit). 
 
 
 

 
9 AD86 : les appréciations des inspecteurs et les effectifs nous sont toujours livrés par la liasse 1 T 2 / 259. 
10 Mairie de Thuré, délibérations du conseil municipal. 
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Entre 1846 et 1851, sur 79 conscrits nés à Thuré dont le niveau d’instruction est désormais indiqué, 
méthode plus précise que celle consistant à étudier les signatures sur les actes de mariage, 21 savent 
lire et écrire, c'est-à-dire 26,5 %11. Tous les anciens élèves que René Millorit a vu défiler dans sa 
classe ne maîtrisent donc pas la lecture et l’écriture, à l’âge adulte, mais il est indéniable que le 
nombre des illettrés a baissé, à son époque, parmi les garçons. Par contre, le pourcentage des filles 
signant leur nom le jour de leur mariage n’a pratiquement pas bougé depuis un demi-siècle, 
puisqu’il est encore de 6,5 %, entre 1846 et 1851. 
Un autre progrès qu’il faut également souligner, au cours des années d’exercice de René Millorit, 
est l’augmentation du nombre d’élèves pauvres qui fréquentent l’école au moins une partie de 
l’année. On appelle élèves gratuits les enfants choisis par le conseil municipal qui, en raison de la 
pauvreté de leurs parents, se trouvent dispensés du versement de la rétribution scolaire. Sur les 50 
élèves, filles et garçons, accueillis au cours de l’hiver 1835-1836, 18 en font partie. 
 
Les successeurs de René Millorit jusqu’aux lois Jules Ferry 
 
Selon les délibérations du conseil municipal, Philibert Creuzé, maire de Thuré de 1838 à 1841, 
formule une demande afin que René Millorit soit remplacé par un frère des écoles chrétiennes, pour 
des raisons à la fois idéologiques et financières. En effet, il estime que les frères ont à la fois une 
excellente conduite et les connaissances nécessaires pour donner à la jeunesse une instruction 
morale éclairée. En outre, un frère instituteur ne coûterait pas trop cher à la commune, puisqu’il 
logerait au presbytère, en compagnie du curé Bouthier qui est tout à fait d’accord pour l’héberger : 
la commune retirerait alors un bien plus grand avantage qu’en adoptant un instituteur de l’école 
normale auquel il faudrait fournir un logement. 
Le souhait de Philibert Creuzé ne se réalise pas. Le frère Augustin, directeur des frères des écoles 
chrétiennes, lui écrit en exprimant le regret de ne pouvoir en ce moment et au moins d’ici deux ans 
disposer d’aucun sujet pour cette commune. Le maire de Thuré doit donc se mettre en quête d’un 
nouvel instituteur assez instruit et d’une bonne moralité. Il peut espérer un homme plus compétent 
que René Millorit, puisque, grâce à la loi Guizot, la condition matérielle et le niveau de 
connaissances des instituteurs se sont améliorés. 
Nous avons trouvé des précisions sur certains des instituteurs ayant enseigné à Thuré entre 1840 et 
la promulgation des lois Jules Ferry. Ceux sur les origines desquels nous avons découvert des 
renseignements, c’est-à-dire trois sur cinq12, sont issus de couches sociales fort modestes : Alexis 
Texier était le fils d’un métayer illettré, tandis que Marc-Clément Vaucelle et Jean-Baptiste 
Dardillac ont respectivement été élevés par un sabotier et un menuisier incapables de signer leur 
nom. Il s’agit visiblement de gens qui ont voulu échapper à la condition très modeste et même 
parfois carrément misérable de leurs parents ; ils ont aussi cherché, sans doute, à acquérir un peu de 
considération. Certains sont passés par l’École normale, comme Louis Doussin et Marc-Clément 
Vaucelle, mais ni Alexis Texier ni Jean-Baptiste Dardillac n’ont été normaliens ; quant à Jean-
Baptiste Guillon, nous ignorons où il a étudié. En outre, sur les cinq instituteurs que nous venons de 
citer, deux étaient détenteurs du brevet de capacité supérieur, les trois autres ayant dû se contenter 
du brevet de capacité élémentaire. 
Au mois de novembre 1840, après la démission de René Millorit, c’est un jeune célibataire de 23 
ans, nommé Louis Doussin, qui brigue le poste d’instituteur à l’école communale primaire 
élémentaire catholique de Thuré. Il a déjà enseigné, à Marigny-Brizay. Après avoir fréquenté 
l’école primaire, il a décidé de préparer le concours d’entrée à l’École normale de la Vienne, créée 
par la loi Guizot de 1833. Dans ce but, il a étudié avec l’aide d’un instituteur ou bien dans un 
collège. À l’âge de 16 ans, muni des certificats de moralité exigés, il s’est présenté à ce concours 
d’entrée où il a été confronté à une épreuve de calcul et a dû rédiger une composition d’histoire 
sainte ainsi qu’une composition de style. 

 
11 Les listes de conscrits ont été mises en ligne par les Archives départementales de la Vienne. 
12 AD86 : 1 T 2/71, 1 T2/92 et 1 T 2/93. 
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À l’École normale, où il y avait un aumônier, il a approfondi ses connaissances en religion et dans 
de nombreuses matières. Pendant trois ans, il a préparé le brevet de capacité élémentaire et le brevet 
de capacité supérieur en suivant, notamment, des cours d’instruction morale et religieuse, de 
lecture, d’écriture, de grammaire française, d’arithmétique. Les méthodes d’enseignement, la 
rédaction des actes de l’état-civil et des procès-verbaux, la greffe et taille des arbres, le dessin 
linéaire et les notions de la sphère13 figuraient aussi au programme. 
 
Louis Doussin, qui a été reçu au brevet élémentaire et a obtenu un certificat de moralité signé du 
maire et de trois conseillers de Marigny-Brizay, se présente au maire de Thuré, en 1840, avec ses 
attestations. Sa demande de nomination est acceptée par le conseil municipal puis entérinée par le 
comité d’arrondissement. Là, il a le mérite de créer les cours d’adultes ; ceux-ci ne sont fréquentés 
que par huit élèves, mais le nombre des inscrits ne va cesser de progresser : ils seront 13 en 1847-
1848 et 20 en 1849-1850. Cependant, le maire et la municipalité ne lui manifestent nulle 
reconnaissance pour cette initiative. Selon l’inspecteur, il a une conduite blamable (sic) et est mal 
avec les autorités14, remarque qui ne nous a plus étonné quand nous avons découvert, par hasard, 
sur internet, son nom au milieu d’une liste de républicains proscrits en 1852. En 1842, il 
démissionne et il est alors remplacé par François Grelault, qui a une capacité remarquable, lui-
même remplacé en 1846 par Alexis Texier. 
 
Ce nouvel instituteur est né en mai 1822 dans une métairie d’Ingrandes-sur-Vienne. Après son 
passage à l’école primaire, il a fréquenté le collège de Loches, où il n’a pas pu ne pas être boursier, 
étant données ses origines sociales extrêmement modestes. À la sortie du collège, il a été cultivateur 
pendant un certain temps, sans oublier de continuer à lire, au moins à la morte saison. En mars 
1841, à l’âge de 19 ans, il a été reçu au brevet de capacité élémentaire à Tours, sans être passé par 
l’École normale. Il a alors obtenu un poste d’instituteur à Leugny, où il a été obligé d’apprendre son 
métier « sur le tas ». Il a travaillé le soir, après sa classe, pour préparer le brevet de capacité 
supérieur, et il l’a obtenu à Poitiers, en septembre 1845, à l’âge de 23 ans. A l’automne 1845, il se 
présente à Thuré avec plusieurs lettres dont l’une a été écrite par le curé de Leugny qui a 
certainement souligné sa fonction de chantre. Cela ne peut que ravir le maire de Thuré, Pierre 
Pasquier, assidu aux offices.  
 
Nous avons affaire au premier instituteur de Thuré qui enseigne l’histoire et la géographie. Aux 
parents qui inscrivent leur progéniture aux cours d’histoire, de géographie et de grammaire, il est 
demandé deux francs par élève et par mois. La Petite Histoire de France à l’usage des écoles 
primaires rédigée par Félix Ansart, éditée en 1842, nous permet d’entrevoir comment est enseignée 
l’histoire à l’école primaire, dans les années 1840. Cet ouvrage ne fait qu’énumérer les règnes de 
l’histoire de France depuis Pharamond, roi légendaire des Francs Saliens, jusqu’à Louis-Philippe.  
 
Alexis Texier trouve en face de lui un nombre de garçons en augmentation. Ils sont 43, au cours de 
l’hiver 1847-1848, aux côtés de 20 filles15. Il contribue à faire reculer le nombre d’illettrés : les 87 
conscrits nés dans la commune qui passeront le conseil de révision entre 1856 et 1861, au nombre 
desquels on trouvera une partie de ses anciens élèves, seront plus de 43,5 % à savoir lire et écrire 
(26,5%, dix ans auparavant). Le nombre de femmes sachant lire et écrire progresse enfin : sur 80 
épouses, souvent anciennes élèves d’Alexis Texier, appelées à signer leur nom le jour de leur 
mariage, entre 1846 et 1850, une sur cinq dira au curé et au maire qu’elle en est capable. 
 

 
13 AD86 : 3 T 14. 
14 AD86 : 1 T 2/259. Les états de situation de 1834 à 1844.  
15 AD86 : les renseignements concernant Alexis Texier se trouvent dans les liasses 1 T 2/92 et 1 T 2/260. 
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Puisque l’école doit accueillir régulièrement plus de 60 élèves en hiver, à partir du milieu des 
années 1840, le conseil municipal de Thuré, lors de sa séance du 6 février 1848, décide d’acquérir 
une maison appartenant à la fabrique avec des servitudes, une cour et un jardin, afin d’y établir une 
mairie ainsi qu’une maison d’école. Cependant, pour cause de révolution de février 1848, sans 
doute, les discussions sur ce projet sont reportées à plus tard. 
Après le départ d’Alexis Texier pour Vouneuil-sur-Vienne, où la municipalité lui offre un logement 
de fonction plus spacieux dans lequel il va rester pendant près de 27 ans, la commune de Thuré 
engage Jean-Baptiste Guillon, en 1850, un instituteur très bien sous tous les rapports, qui possède 
le brevet supérieur, puis reçoit Marc-Clément Vaucelle, en 1856. Ce dernier est né à Jaulnay en 
1822. À l’école primaire supérieure de Poitiers, dépendant d’une école primaire élémentaire (encore 
une création de François Guizot), il a préparé le concours d’entrée à l’École normale ; comme il a 
été reçu, il y a été pensionnaire jusqu’en septembre 1840 et, à la veille de fêter ses 18 ans, il est parti 
avec le brevet de capacité élémentaire comme bagage intellectuel. 
Avant de rejoindre Thuré, en janvier 1856, il a été employé par les municipalités de Paizay-le-Sec, 
de Dissay et de Frozes. Depuis ses 33 ans jusqu’à sa retraite à l’âge de 55 ans, en août 1877, c’est-à-
dire pendant le Second Empire et les débuts de la IIIe République, il fait la classe à Thuré. Là, en 
mars 1876 et en juin 1877, deux mois avant son départ, l’inspecteur vient le voir ; il s’agit d’une 
visite inopinée, bien sûr, comme cela se pratique à cette époque. 

Marc-Clément Vaucelle, instituteur communal et catholique de l’école de garçons de Thuré (il 
existe, depuis 1852, une école privée catholique de filles), accueille l’inspecteur dans une maison 
d’école qui n’a pas 20 ans. Au début de l’année 1852, selon les registres des délibérations du 
conseil municipal, le sieur Raiffé a accepté de vendre à la commune une parcelle de terre de 10 ares, 
à l’emplacement de l’actuelle mairie, pour y construire une maison d’école de garçons. La même 
année, le plan et le devis de 10 048 francs et 70 centimes ont été acceptés par les conseillers 
municipaux puis, en 1855, un décret impérial les a autorisés à emprunter 8 000 francs. Trois ans 
plus tard, les travaux ont été considérés comme achevés. 
Monsieur l’inspecteur écrit que l’école de Thuré dispose d’une cour de récréation de 283 mètres 
carrés et d’un préau couvert de 43 mètres carrés. La salle de classe, éclairée par quatre fenêtres et 
fermée par une porte à imposte, couvre 64 mètres carrés pour 55 garçons inscrits. Le mobilier 
scolaire comprend une horloge, une vieille armoire, six tables et cinq tableaux noirs, un planisphère 
et deux cartes de France. Sur l’un des murs de la classe est accroché un crucifix. Le rapport 
d’inspection comporte la liste des objets mobiliers qui manquent. Il n’y a pas d’armoire 
bibliothèque et l’acquisition d’une cloche serait nécessaire. Il faudrait également une table à pupitre, 
un boulier, un nécessaire métrique, des lettres mobiles, un globe géographique, le plan de la 
commune et une série de cartes : une carte de l’Europe, mais aussi des cartes du canton, de 
l’arrondissement, du département. Les inspecteurs n’étaient pas aussi exigeants, 25 ans auparavant ! 
Ce même rapport décrit aussi l’habitation de Marc-Clément Vaucelle avec sa femme et ses deux 
filles, un modeste logement de fonction, bien moins vaste que les maisons bourgeoises entourant la 
place de Thuré, mais bien plus confortable que les fermes paysannes. Le rez-de-chaussée comprend 
une cuisine et un petit salon ; l’étage est occupé par deux chambres à coucher et deux cabinets 
éclairés. Le descriptif mentionne également l’existence d’une cave et d’un grenier, sans oublier de 
préciser qu’à l’extérieur il existe un puits et un jardin potager d’environ 450 mètres carrés16. 
Sur le plan pédagogique, l’inspecteur n’est pas enthousiasmé par ses deux passages dans la classe 
de Marc-Clément Vaucelle, en 1876 et en 1877, mais il ne considère pas, non plus, son 
enseignement comme catastrophique. L’instituteur de Thuré fait respecter la discipline parmi ses 
élèves, mais sa capacité est ordinaire et il est peu au courant des meilleurs procédés 
d’enseignement. Il enseigne bien l’éducation religieuse, assez bien le calcul et le système métrique, 
mais, au cours des leçons de langue française, il se montre médiocre. 

 
16 AD86 : sur Marc-Clément Vaucelle, voir la liasse 1 T 2/93 et les liasses depuis 1 T 2/263 jusqu’à 1 T 2/268. 
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Sur le plan matériel, les conditions de vie de Marc-Clément Vaucelle se sont améliorées, depuis sa 
jeunesse. En 1840, à Paizay-le-Sec, il vivait avec 995 francs dans son année, plus que beaucoup de 
ses collègues, et, 37 ans plus tard, à Thuré, il gagne 1 367 francs qui se décomposent ainsi : 200 
francs de fixe dus par la commune, 642 francs provenant de la rétribution scolaire, 155 francs pour 
l’enseignement donné aux élèves gratuits, 260 francs pour le secrétariat de mairie, 50 francs pour 
les cours d’adultes et 60 francs pour l’arpentage. Une telle somme représente encore peu pour faire 
vivre une femme et deux enfants, mais est bien supérieure au revenu minimum de 600 francs fixé, 
pour chaque instituteur, par la loi Falloux de mars 1850, puis confirmé par la loi Victor Duruy 
d’avril 1867. 

Si, en 1877, Marc-Clément Vaucelle gagne mieux sa vie que 37 ans auparavant, c’est parce que la 
rétribution scolaire a augmenté, ainsi que l’indemnité pour les élèves gratuits et le salaire du 
secrétaire de mairie. D’autre part, malgré le départ des filles chez les sœurs, les effectifs de sa classe 
n’ont pas baissé, en raison de l’accroissement du nombre des garçons ; cette progression est due à la 
loi Duruy, qui a créé les caisses des écoles, sans compter que, comme l’a expliqué l’historien 
Antoine Prost, les mentalités évoluent, à cette époque, au fur et à mesure de l’ouverture des 
campagnes. De fait, en 1873, dans la commune, il n’y a plus que sept garçons âgés de six à treize 
ans qui ne viennent jamais en classe. Le pourcentage des conscrits ayant appris à lire et à écrire 
grâce à Marc-Clément Vaucelle, dans leur enfance, a beaucoup augmenté, par conséquent, au long 
des années : alors que seulement 43,6 % des conscrits nés à Thuré savaient lire et écrire, entre 1856 
et 1861, lors de ses débuts dans la commune, ce pourcentage est passé à 53 % entre 1866 et 1871 et 
à 73 % entre 1876 et 1881 (entre 1886 et 1891, il passera à 81,6 %). 
 

 

 
Quant à l’école des religieuses, elle a été créée à Thuré en 1852, deux 
ans après l’entrée en vigueur de la loi Falloux, votée par les 
conservateurs pour étendre l’influence de l’Église dans 
l’enseignement. Il devenait désormais possible d’ouvrir une école en 
toute liberté et les municipalités obtenaient le droit de choisir des 
congréganistes ayant une simple lettre d’obédience pour enseigner 
dans les écoles primaires ; en outre, une école de filles devait 
obligatoirement exister dans chaque commune d’au moins 800 
habitants.  
 
 
L’abbé Bouthier, coll. T. Pueyo 
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En 1851, Madame de Lavaux, tante de Monsieur de la Massardière, annonça à son curé qu’elle 
avait l’intention de léguer par testament une rente annuelle de 200 francs en faveur des pauvres de 
la paroisse. L’abbé Bouthier la remercia sans doute chaleureusement pour une intention aussi 
charitable, mais s’attacha à la convaincre, lit-on dans l’Histoire de la congrégation de la Providence 
de la Pommeraye, écrite par Dom François Chamard, que son legs serait encore plus utilement 
employé à la restauration d’une école tenue par des religieuses. 

Convertie à ce projet, la Mère supérieure de la congrégation de la Providence, résidant à la 
Pommeraye, près de Cholet, accepta d’envoyer à Thuré deux sœurs institutrices et une sœur 
infirmière. Les religieuses institutrices n’allaient exercer qu’avec une simple lettre d’obédience, 
conformément à la loi Falloux. Elles furent invitées à s’installer dans la petite maison que l’abbé 
Meslin, décédé en 1824, avait léguée à la fabrique dans la rue du Pré Giraud, appelée aujourd’hui 
rue des Crapaudins. Les fabriciens firent aménager deux classes au rez-de-chaussée et un logement 
au-dessus. Thuré avait désormais une école communale primaire élémentaire catholique de garçons, 
ainsi qu’une école privée primaire élémentaire catholique de filles. La fabrique accorda une somme 
de 200 francs par an à chacune des sœurs17et celles-ci demandèrent 1,25 franc par mois aux parents 
des élèves payants.   
Dans les années 1870, les religieuses institutrices sont sœur Sainte-Foy, qui fait preuve de beaucoup 
de zèle et de capacité, et sœur Marie de l’Espérance, à la capacité médiocre. En 1878, 52 élèves 
sont inscrites dans les deux classes. Ensuite, en 1873, la congrégation de la Pommeraye ouvre à 
Thuré une salle d’asile (une école maternelle, dit-on aujourd’hui) destinée aux enfants ayant entre 
deux et six ans. Elle est confiée à sœur Saint-Eucher, plus zélée que capable, qui doit s’occuper de 
46 bambins, en juin 1879. L’école des sœurs fait bien augmenter le pourcentage de filles sachant 
écrire leur nom, à Thuré : il passe de moins de 25 % entre 1856 et 1861 à plus de 50 % entre 1876 
et 1881 ; entre 1886 et 1891, il va progresser considérablement. 
 

 

 
Les instituteurs et les institutrices de Thuré après les lois Jules Ferry 
 
À la veille de la loi Jules Ferry du 28 mars 1882 rendant obligatoire l’école primaire pour les 
enfants de six à treize ans, l’analphabétisme est en voie de disparition, en France, et à Thuré en 
particulier, puisque plus de 90 % des petits Thuréens passent alors par l’école. Il n’y a que huit 
garçons de six à treize ans, en 1874, puis six, en 1875, qui restent sans instruction. Voilà qui 
apparaît réjouissant, de prime abord, mais les chiffres doivent être étudiés de près.  
 

 
17 AD86 : 1 T 2/261. Les états de situation des écoles primaires de 1851 à 1854. 
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Le recensement nous apprend qu’en 1875, ce ne sont pas 70 garçons âgés de six à treize ans qui 
devraient être inscrits dans la classe de Marc-Clément Vaucelle, mais plus de 100. En effet, des 
enfants ne vont à l’école qu’après l’âge de six ans et, surtout, beaucoup la quittent bien avant l’âge 
de treize ans, pour travailler chez leurs parents ou même hors de leur famille. C’est le cas du petit 
Auguste Guillaume qui a été placé comme domestique dans une ferme à l’âge de neuf ans, en 1876, 
selon la liste nominative. 
 
De plus, ces enfants, qui ne restent pas pendant longtemps à l’école, n’y vont pas régulièrement. Au 
cours de l’année scolaire 1880-1881, par exemple, à l’école des Sœurs, 60 élèves se trouvent en 
classe avant Noël, puis 48 au mois de juin. Au cours de la même année scolaire, à l’école des 
garçons, Jean-Baptiste Dardillac compte 59 enfants dans sa classe, en décembre, puis 44 en juin18. 
En outre, à Thuré, comme ailleurs, les absences journalières s’ajoutent aux absences saisonnières ; 
comme l’a écrit Antoine Prost, pour un oui ou pour un non, on manque l’école. En 1880-1881, le 
total des absences de l’année scolaire représente encore un dixième du maximum des présences 
possible. Sans ces mauvaises habitudes, l’illettrisme, qui continue à régresser, reculerait encore 
davantage. Ainsi, entre 1886 et 1891, 81,6 % des conscrits nés à Thuré savent lire et écrire, ce qui 
paraît relativement satisfaisant, mais il faut souligner que plus de 92 % de ces jeunes gens sont 
passés par l’école. 
 
Après le vote de la loi sur l’obligation scolaire, les enseignants thuréens veulent amener à l’école 
primaire les derniers irréductibles et rendre la scolarisation moins brève et moins superficielle. Les 
instituteurs nommés à Thuré, entre 1885 et le début du XXe siècle, ne soulèvent pas tous 
l’enthousiasme des inspecteurs, mais ce sont des gens sérieux, conscients de leur mission, et deux 
d’entre eux, Vincent Chouard et Eugène Sarrazin, sont décrits comme des pédagogues 
remarquables. 
 
Tous ces maîtres ont été élevés dans des milieux sociaux modestes. La moitié19 ont passé leur 
enfance à la campagne, quatre dans des familles de cultivateurs et un chez un journalier illettré et 
une mère sans profession. Quatre ont été élevés dans des bourgs ruraux par des artisans, à savoir un 
maçon, un cordonnier, un menuisier et un maréchal ferrant (il s’agit du père de Pierre Filleul, dont 
la mère était institutrice privée). Jean Validire, lui, a grandi auprès d’un père ouvrier à la MAC de 
Châtellerault et d’une mère couturière. Par contre, trois institutrices sur cinq ont eu un père 
instituteur, tandis que l’une était la fille d’un contrôleur d’armes à la « Manu » et une autre, la fille 
d’un tailleur de pierres. 
 
Parmi ces dix instituteurs, quatre ont été élèves de l’École normale et trois ont obtenu le brevet 
supérieur, soit Alexis Bahuau, Pierre-Chéri Roi et Jean Validire, les autres étant seulement 
détenteurs du brevet élémentaire, de même que les cinq institutrices. Précisons que les jeunes 
instituteurs arrivant à Thuré, à partir de 1885, sont mieux formés que leurs prédécesseurs, car, en 
1881, le brevet élémentaire et le brevet supérieur ont été réorganisés, tandis que le certificat 
d’aptitude pédagogique, appelé couramment le C.A.P., a été créé. 
Les instituteurs et les institutrices qui ont bénéficié de stages pédagogiques à l’École normale 
deviennent rapidement titulaires, dans les années 1880. Après avoir obtenu son brevet supérieur en 
juillet 1886, Pierre-Chéri Roi reste stagiaire pendant deux ans, puis obtient son C.A.P. et gagne 
ainsi sa titularisation. Par contre, les instituteurs qui n’ont pas étudié à l’École normale doivent 
attendre bien plus longtemps avant d’être titularisés. Eugène Sarrazin, envoyé en 1885 à 
Chenevelles, sans aucune expérience, reste stagiaire pendant six ans et demi avant d’avoir son 
C.A.P. et d’être titularisé. Après bien des pérégrinations, il arrive en 1897 dans le bourg de Thuré 
où il va rester pendant 28 ans. 

 
18 AD86 : 1 T 2/269. Les états de situation des écoles primaires de 1878 à 1883. 
19 AD86 : 1 T 2/62, 1 T 2/63, 1 T 2/70, 1 T 2/72, 1T 2/73, 1 T 2/83, 1 T 2/90, 1 T 2/91 et 1 T 2/93. 
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Depuis la loi du 19 juillet 1889, les instituteurs publics sont des fonctionnaires répartis en cinq 
classes, rémunérés par l’État. Ce dernier n’est vraiment pas généreux pour les débutants : leurs 
salaires se retrouvent ramenés à ceux du milieu du siècle. En 1886, Pierre-Chéri Roi gagne 800 
francs par an, comme stagiaire, et il a même des collègues obligés de vivre avec 700 francs, sans 
parler des jeunes femmes stagiaires, comme Marie-Madeleine Filleul, qui doivent se contenter de 
600 francs, une somme à peine supérieure au salaire annuel du cantonnier de Thuré, Eugène 
Rabeau, qui ramène chez lui 540 francs. Ce sont des sommes que personne ne considère comme 
convenables, à la fin du XIXe siècle, à l’époque où un complet neuf se paie 50 francs et où une 
bicyclette coûte 300 francs. Pierre-Chéri Roi reçoit ensuite de l’État 1 000 francs par an dans la 5e 
classe des titulaires, en 1888 ; au bout de 20 ans de carrière, dans la 3e classe, il touchera 1 650 
francs. De tels traitements restent inférieurs à ceux des fonctionnaires ayant le même niveau 
d’études, et c’est pourquoi Alexis Bahuau émet le vœu d’être nommé dans une commune offrant 
l’avantage d’un secrétariat de mairie. Par contre, les ménages d’instituteurs, de plus en plus 
nombreux, vivent convenablement. À Thuré, les couples Bahuau, Filleul, Roi et Sarrazin, sont dans 
ce cas. Au début du siècle, à Besse, « les Roi », qui ont une trentaine d’années, gagnent, grâce à 
leurs deux salaires de quatrième échelon, 2 400 francs par an, ce qui leur permet d’avoir à leur 
service une domestique, Augustine Rousseau. Vers 1906, « les Sarrazin », dans le bourg, vont aussi 
pouvoir rémunérer une domestique, Berthe Barbottin. 
 

L’instituteur de Thuré qui gagne le 
plus mal sa vie est François 
Bellaigue, le maître de l’école libre, 
né à Tauves, dans le Puy-de-Dôme, 
arrivé en 1887. A partir du moment 
où il doit nourrir une femme et 
quatre enfants, la rétribution 
scolaire ne lui permet plus de faire 
vivre les siens, selon sa nièce que 
nous avons interrogée en 2004. Il 
estime que les séances théâtrales en 
faveur de l’école libre lui 
permettent de subsister pendant un 
trimestre et qu’un autre trimestre 
lui est assuré par la générosité des 

châtelains. Heureusement que j’ai 
trois jardins a-t-il l’habitude de dire. 
 

La loi du 28 mars 1882 rendant l’enseignement primaire obligatoire et laïque n’empêche pas les 
effectifs scolaires de continuer à diminuer à partir des beaux jours. Toutefois, grâce à cette loi, la 
petite catégorie des enfants qui n’étaient jamais scolarisés se met à disparaître et les écoliers vont 
plus longtemps en classe. Dans la commune, le nombre des filles et des garçons scolarisés passe de 
131 à 147, entre 1881 et 1882, et des postes d’enseignants sont créés. En 1882, Jean-Baptiste 
Dardillac écrit à l’inspecteur d’académie pour obtenir la nomination d’un adjoint à l’école publique 
laïque qui remplace l’école publique catholique ; sa demande est accordée, puisque Vincent 
Chouard vient le seconder, et les 78 élèves sont répartis dans deux classes. En 1883 est ouverte une 
école laïque de filles ; l’institutrice, Amanda Pichon a seulement 11 élèves au printemps, tandis que 
les congréganistes en ont six fois plus. 
 
En 1888, à Thuré, commune de plus de 1 800 habitants, il existe, dans le bourg, une école 
maternelle privée congréganiste qui accueille jusqu’à 56 garçons et filles.  

François Bellaigue au milieu de ses élèves, vers 1900, coll. T. Pueyo 
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L’école publique laïque de garçons a deux classes avec 75 élèves inscrits et l’école privée 
catholique de garçons en a une avec 42 inscrits. L’école publique laïque de filles compte alors 30 
élèves au maximum avec une institutrice et l’école privée catholique de filles en reçoit jusqu’à 61 
avec deux maîtresses20. Enfin, on ne saurait oublier l’école publique laïque de Besse, qui voit le 
jour, cette année-là, avec une seule classe dans des locaux loués. En 1897, elle est dotée d’une 
classe pour les garçons et d’une autre pour les filles.  
En 1902, lors de la séance du 29 mars, le conseil municipal prend connaissance des plans et devis 
pour la construction d’une maison d’école des filles dans laquelle il sera réservé une salle au rez-
de-chaussée pour servir de mairie en remplacement de la mairie qui servira de logement aux 
instituteurs. Le devis s’élève à 26 400 francs. 
 
Les progrès enregistrés après les lois Jules Ferry et après l’augmentation du nombre de classes et 
d’enseignants sont indéniables : entre 1886 et 1891, plus de 80 % des Thuréens et des Thuréennes 
en âge de se marier savent lire et écrire (les épouses étaient 54 % à pouvoir signer leur nom, entre 
1876 et 1881) ; entre 1896 et 1901, plus de 95 % des conscrits ne sont plus classés dans les illettrés, 
tandis que plus de 90 % des jeunes mariées sont capables de signer. De plus, depuis le Second 
Empire, au moins, les maîtres et les maîtresses d’école ne se contentent plus d’apprendre aux 
enfants la lecture, l’écriture et le calcul, sans renoncer à cet objectif essentiel, bien sûr. Dans les 
années 1880, ils ont même pour but d’enseigner « tout le savoir pratique » dont un homme a besoin 
sa vie durant, comme l’a écrit Antoine Prost21.  
En 1899, dans la classe de Marthe Roi, à Besse, la petite Jeanne Bion22, élève du cours élémentaire, 
qui comprend des enfants de huit, neuf et dix ans, doit expliquer, dans ses compositions françaises, 
le danger des allumettes et les différentes opérations du blanchissage, faire des dictées sur le 
charbon de bois et les conseils d’hygiène. Les problèmes d’arithmétique ont pour objectif de la faire 
jongler avec le système métrique, comme celui qui suit, destiné aux écoliers de la deuxième année 
du cours élémentaire : On achète à raison de 1 franc 25 le mètre carré un terrain de 2 hectares 08 
centiares pour l’emplacement d’une maison. Combien pour payer cette acquisition faudra-t-il livrer 
d’hectolitres de vin à raison de 0 franc 32 le demi-litre ? Jeanne doit aussi réciter des leçons portant 
sur les poissons, Du Guesclin et les guerres de religion, la Loire et le Rhône accompagnés de leurs 
affluents, le préfet et le Conseil général, la Cour d’assises, les contributions directes et indirectes.  
Le niveau exigé est ambitieux, dans toutes les classes ; dans celle d’Eugène Sarrazin, un instituteur 
très bien noté, pourtant, deux ou trois élèves seulement sont reçus chaque année au certificat 
d’études primaires23, au début du XXe siècle, et ni son collègue de Besse ni ceux des communes 
voisines n’obtiennent de meilleurs résultats, ce qui montre que la plupart des élèves éprouvent des 
difficultés à répondre aux exigences requises. 
Le combat que les institutrices et les instituteurs ont mené pour vaincre l’illettrisme, tout au long du 
XIXe siècle, à Thuré, a été couronné de succès, puisqu’à la « Belle Époque », la grande majorité des 
conscrits et des jeunes mariées savent lire et écrire. Les maîtres et les maîtresses d’école ont même 
enseigné de plus en plus de disciplines, dans leur désir de former des hommes et des femmes 
capables de bien se tirer d’affaire dans l’existence, notamment dans le monde rural. Jules Ferry leur 
a aussi demandé de façonner de bons Français et de bonnes Françaises, des patriotes et des citoyens 
très attachés à la République, très respectueux d’une morale, mais laïque, comme le prouvent 
encore les cahiers de Jeanne Bion, ce qui explique, en partie, l’affrontement entre les partisans et les 
adversaires de l’école libre. Ce conflit, particulièrement âpre à Thuré, n’a pas été abordé, ici, mais, 
dans les années à venir, nous comptons vous présenter un article sur la guerre scolaire dans cette 
commune. 

Jean-Louis Lamouraux 

 
20 AD86 : les liasses 1 T 2/269 et 1 T 2/270 contiennent les états de situation de 1878-1879 jusqu’à 1889-1890. 
21 Antoine Prost, L’enseignement en France. 1800-1867, Paris, Armand Colin, 1968, 524 p. 
22 Les cahiers de Jeanne Bion nous ont été prêtés par Madame Bernadette Girault. 
23 AD86 : 1 T 2/536. 


